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ESt
Ensemble
Crand Paris

Airêtén° 2023-897

portdnt habilitation de

Monsieur Mohamcd BENNOUR,

Responsable dii secteur assistance aux utitisateurs,

En niatière de vidéosur\reilliince

LE PRESIDENT,

VU lc Code Généraldes Collectivités
'l'crritoriales

er noramment les articles L5211-9 t't 13219-2,

VU les arucles I..252.1 cr L.252-2 du Codc dc Ui sécuritéincérieure,

VU !;i loi n 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée porranc droits et obligjuons dcs ifuiieUunnaLres,

VU la loi n 84-53 du 26 janvier 1^84 modifiet.' p<Jrtant disposirions statutaifes rcktivcs à la Fonction Publiquf Terri-
toriale,

VU lii loi n 8-1~ du 6 janvier t()~8 rcktive àl'informanquc, aux fichiers ei ALIX libcrrés,

VU le décret n 2015-1661 du 11 décembre 2015 rehdfà la métropole du Grand Paris et fixant l^ perimèrre de l'éta-
blissement public territ-onal dont le siège est àRomainville,

VU larrêtépréfectoral n 2018-0827 du 11 ^vnl 2U18 f'ixant les sE.ituts de l'I-'.tablissemcnt public territonal Esr En-
sembfe,

VU le procès-verbal dc t'clccrion du Présidcntde 1 Etabtissement Public Terrirorial Est Ensemble du 10 jiullct 2020,

VU la déllbéradonn 2021_09_28__03 en date du 28 septemtïa' 202 1 portant niodihcarion d<; la dclégauon de compé-
tences du ConseU de territoife au Président,

VU larrêtén 2020-1726 portant contrac n°2020-l-2C) portant recruremcnt sur un contrat SL durée indéterminéedc
Monsieur Mohamed BENM IL'l.;,

CONSIDERANT I.JUL' le disposidf de vidéosurv'eillance déployéau sein de l'hôtel de territoire tle l'établissement

public territorial Est Ensemble à Romainville est relié au serveur informadque instaUé à l'hôtelde territoire, sis 100
avenue Gaston Roiissel, 93232 Romainville Cedex et que le dispositifde vidéosurveillance déployéau sein de chacjue
équipement et bâtimentgérépar Fétablissementpublic territorial Est Ensemble est relié au servcur dudit équipemenr
ou bâtimenr, permettant le stockage des images enregistrées et leur extraction,

CONSIDERANT Lju'il cc-invienr de règlemcnter l'accès aux imagcs captées et/ou enregistrées,

CONSIDERANT qu'il appardenr à l'aurorité  rritoriale de clésigner les personnfs habilitées à exploirer et/ou vi-
sicmner les images du syscème de vidéoprotecdon eE àprocéderà leur m;untenance,

ARRETE

Article 1 : Mcmsieur le Prcsitlcnt cle l Etablissemcnt Public Terntorial Est Ensemble habilite sous sa sun"eillance et sa
rcsponsabiliré à Monsieur Mohamed BEXNOL'R, Responsable du sectcur assistance aux utilisateurs, à procéder au
visionnage et/ou àl'exploitarion des imagcs captées et/ou enregistrées et à la maintenance des caméras du système
de vidcosuni'eillance instaltées dans l'hôtel de territoire, les équipements et les bâriments géréspar l'établissement

public ternrorial Esr Knsemble.

Réoubiiqjef''3ncaiîe
Éaoiisse'nentDi-bk te'T'rcr 51 Est =nsen-ble

100. avenua Casror Roi-ssei
95232 (<cn'3invilleC€Cex

Ci 79 S.-l 5d 5'i
est'e^seTib:îT
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Atticle_2 : Mon'-iL'ur Moh-jmccl Bl^\\( ïL R vcillc ùl;i honnc rcnuc :
[Yun regisrre mentionnAnt lcs enregistrements réalisés,la date <ie dcstrucuon des images et, le cas échcanr.
les informations relauves à l'extracdon des images dans le cadre des procédures judiciaices, la datc <-li: lcur

transmission au Pacquet ;
D'un registre clcs consulcations cics Images.

Article 3 : Seuls les agents dcs forces de policc ct dc |ustice sont habilitcs àse saisir du support compoctant des cnre-

gistrcments vidéo apfès transmission d une requisiuon écrite.

Afticle 4 : Ues consignes très précises sur Id cont'idenrialitc Llcs images captées er/ou enregistrées et des atteintes àla
vic pnvce qu'cllcs peuvent éventucllemenE impUquer sont données à toutes les personnes concernées qui devront

présenter des garanties en termes de déontologie et notammcnt dc (Jiscféuon. Monsieur Mohamed BENXOL R cn

reçoit une copie (ointe au present arrete.

Article_5 : II est cappelc quc l'accès au licu dc visionnage, d'enregistrcment et de tr'iUtcment dcs images esr stricte-

mcnt résen,réàtoute personne habilitée par l'autorité rerritoriale.

ArticÏe 6 : Cette habilltation prend effet àla date de notification du présentarrêtéet à l'accomplissemenc tles formali-

tés de publicité et d'affîchage. Sa validité nc saurait, en tout état de cause, dépasscr la fin des fonctions de l'intéressc
la justifiant.

Article 7 : La Directrice Généraledes Services est chargée de l'exécution du présent arrêtéqui sera adressé à Mon-

sieur le Préfer de la Seine-Saint-Denis et notifiéàlinréressé.

Fait àRom.iinvillc

Président.d-EsFËfigémble

trice BESSAC

Baîa-e BESSAC

Le président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de présent arrêtéet informe que cetui-ci peut faire l'objet d un
recours pour excès de pouvoir devant le tribunal admmistratif de 93100 - Montreuil dans les deux mois auivant sa noûficarion.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'applicadon informarique Télérecours citoyens, acccssible par ]e sitc Inremet
www.telerccnurs.fr »

Xodûcadonfaite àl'intéressé,le : Ofc 1 Ot; | Z.OZ.'2»
RDPref: 0&|0t|lîo23

Publicauon: OS|0(]l2oU

Responsable du secreur assisrance dc proximité
Mohamed BENNOUR


